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      Introduction

      
         L’étude des partis politiques en France au xxe siècle implique deux distinctions dont découle la structure de cet ouvrage. La première conduit à séparer l’étude empirique
            de chaque courant politique de la présentation des principaux instruments théoriques utilisés en science politique pour penser
            en termes savants cet objet commun qu’est le parti politique. Les deux premiers chapitres, qui constituent l’introduction
            proprement dite à cet ouvrage, sont consacrés à la présentation de ces éléments théoriques généraux (chapitre 1) et à l’analyse
            des grandes évolutions qui rythment l’histoire des partis depuis 1900 (chapitre 2).
         

      

      
         La seconde distinction reflète une césure chronologique. La Seconde Guerre mondiale, l’Occupation et l’État français représentent
            une rupture déterminante dans l’histoire politique française du xxe siècle : à la Libération le paysage politique (les partis en présence, le rapport des forces militantes et électorales) est
            bouleversé, en particulier parce que la plupart des organisations de droite et, a fortiori, de la droite antiparlementaire et nationaliste, ont disparu ou ont changé de forme. C’est dans le cadre de ces deux grandes
            séquences historiques que chaque courant politique sera étudié distinctement. Pour l’avant-guerre : le radicalisme (chapitre 3),
            le socialisme et le communisme (chapitres 4 et 5), les droites conservatrices, modérées et catholiques (chapitre 6), les mouvements
            nationalistes et antiparlementaires de la droite extrême (chapitre 7). Pour la période postérieure à 1945 : les socialistes
            et radicaux (chapitre 8), le PCF (chapitre 9), l’extrême gauche et les écologistes (chapitre 10), les gaullistes du RPF à
            l’UMP et à LR (chapitre 11), les démocrates-chrétiens et les indépendants, d’abord en tant que formations autonomes puis au
            sein de l’UDF et de ses composantes (chapitre 12) et l’extrême droite, pour l’essentiel le Front national (chapitre 13). Cette
            thématisation des chapitres ne reflète pas un choix théorique concernant la consistance de la notion de courants politiques
            ou encore la pertinence d’une approche centrée sur la singularité des partis au détriment de l’étude de leurs interactions.
            Elle est pour l’essentiel destinée à faciliter la clarté de la présentation et la recherche d’informations.
         

      

   
      

      Première partie :

      Les partis en perspective

   
      

      1

      Qu’est-ce qu’un parti politique ?

      
         Comment étudier les partis politiques ? Qu’est-ce qu’un parti politique ? Au-delà de l’immédiate familiarité du mot, la question
            est complexe car les réalités qu’il recouvre sont hétérogènes. L’encadrement de la compétition par des organisations structurées
            comme les partis est une donnée récente : les premiers partis apparaissent légalement en 1901. Avant d’atteindre la consistance
            que nous leur connaissons aujourd’hui, les organisations participant à la compétition électorale ont pris des formes diverses
            – ligues, comités électoraux – qui ne correspondent guère à ce que nous nommons aujourd’hui « parti politique ». Les formes
            que revêtent les partis restent d’ailleurs toujours contrastées.
         

      

      
         Il existe de profondes différences entre de grands partis quadrillant nationalement le territoire, fortement structurés et
            exigeant une affiliation exclusive de leurs membres (comme le PS et LR), des fédérations ou cartels électoraux (tels que l’UDF
            ou la FGDS), des formations groupusculaires (LO) réclamant des formes de dévotion marquées par la logique de la lutte révolutionnaire,
            une structure comme les Verts qui a revendiqué une forme hybride à mi-chemin entre l’association et le parti ou encore des
            entreprises politiques localisées et personnalisées qui encadrent les soutiens à un candidat ou recueillent des fonds pour
            financer une activité politique individuelle. Aujourd’hui, en France, plus de 300 formations sont assujetties au contrôle
            de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP). Cela suggère la diversité des
            formes prises par les organisations politiques dans les démocraties contemporaines.
         

      

      
         Face à cette diversité des formes partisanes, une première définition est utile. Nous désignerons par partis politiques les
            organisations durables qui participent à la compétition pour la conquête de postes de pouvoir politique et qui cherchent,
            dans ce but, à s’assurer un soutien populaire. Cette définition, très classiquement inspirée de celle que proposent J. La
            Palombara et M. Weiner [1966], souligne une caractéristique commune aux partis dans les démocraties représentatives. Ceux-ci se définissent moins par une forme commune que par leur participation à la compétition électorale.
            Finalement, toute organisation collective durablement engagée dans la lutte électorale peut être considérée comme un parti.
         

      

      
         Il paraît alors vain de rechercher une essence du parti politique à travers une définition unique de celui-ci. D’une part,
            parce qu’une telle essence n’existe pas, la variabilité des formes étant inscrite dans la logique de l’évolution historique
            des modalités de mobilisation politique. D’autre part, parce que la définition de l’objet d’une discipline relève autant de
            la nature de ce qu’elle étudie que de la façon dont elle construit cet objet. Pour répondre à la question : « comment étudier
            les partis politiques ? », il faut donc aussi recenser les perspectives qui guident, en science politique, le regard porté
            sur ces organisations.
         

      

      
         La conceptualisation de l’objet parti politique reste cependant inachevée. Il n’existe pas une perspective unique sur laquelle
            s’accorde la communauté des chercheurs. L’étude des partis se situe plutôt à l’intersection de trois perspectives complémentaires
            qui privilégient trois ordres de phénomènes : la logique de l’organisation, le contexte de la vie politique, le cadre de la
            société dans laquelle les partis se développent.
         

      

      
         1. Le parti comme organisation
         

         
            La première focale d’analyse relève d’une « approche organisationnelle ». Dans ce cadre, le regard porte sur la structure
               du collectif : quelles sont les formes prises par les partis et comment est réglée la division interne du travail politique ?
               Qui détient le pouvoir et comment s’exerce-t-il ? C’est sur une telle perspective que repose la typologie classique proposée
               par M. Duverger [1951] qui distingue les partis de cadres, faiblement centralisés et reposant sur des comités de notables,
               des partis de masse fondés sur la mobilisation d’un grand nombre de militants dans une structure centralisée. L’intérêt pour
               l’organisation ne se limite pas à la forme prise par celle-ci mais concerne aussi, et surtout, la structure des relations
               qui la constitue. La notion de « sociation », issue de la sociologie de Max Weber, désigne un ensemble de « relations sociales
               fondées sur un compromis d’intérêts ou sur une coordination d’intérêts et motivées rationnellement » [Weber, 1995]. En ce
               sens, « le parti n’est pas une chose, mais un type particulier de relation sociale (une sociation) ; cette relation fonctionne d’abord au profit de ses dirigeants, mais elle peut faire l’objet d’usages très diversifiés
               et procurer des profits très différentiels » [Offerlé, 1987]. L’accent est dès lors mis sur les liens unissant les membres du parti, sur les intérêts qu’ils
               investissent dans leur engagement et sur les phénomènes de concurrence interne.
            

         

         
            L’approche organisationnelle invite donc à considérer les partis dans leur dimension entrepreneuriale. D’abord parce que ce
               sont des groupes en concurrence pour la conquête du pouvoir politique, des postes électifs et des emplois publics [Weber,
               1959]. Ils peuvent alors, dans une perspective schumpétérienne [Schumpeter, 1990], être comparés à des entreprises en lutte
               sur un marché (celui de l’élection) dont la forme et les stratégies reflètent pour l’essentiel cette concurrence [Schlesinger,
               1994].
            

         

         
            Outre les stratégies déployées pour s’imposer dans la compétition inter-partisane, l’approche entrepreneuriale met l’accent
               sur l’analyse des mécanismes internes réglant l’accès au pouvoir, sur les modalités d’exercice du leadership et sur les phénomènes de monopolisation des responsabilités par une minorité. Cela renvoie, bien sûr, aux logiques oligarchiques
               mises en évidence au début du siècle par Roberto Michels [1914]. Mais, plus récemment en France, les travaux de C. Bachelot
               [2012] sur les dirigeants socialistes manifestent l’utilité des outils issus de la sociologie des organisations ou des professions
               – en l’occurrence la notion de « collégialité » – pour analyser les relations entre ces associés et rivaux que sont les dirigeants
               d’un parti politique.
            

         

         
            C’est enfin dans un tel cadre entrepreneurial qu’on peut observer dans quelle mesure les partis, à l’instar des organisations
               de mouvement social décrites par J. McCarthy et M. Zald [1977], constituent des « accumulateurs de ressources » susceptibles
               de rétribuer leurs soutiens. On sait depuis M. Olson [1978] que l’action collective n’est pas rationnelle, d’un point de vue
               instrumental. Le paradoxe d’Olson suggère que pour défendre ses intérêts, il vaudrait mieux jouer les « passagers clandestins »
               et laisser les autres payer le coût de l’action collective, dont on tirera profit de toute façon (si elle aboutit). Sauf à
               considérer que les organisations fournissent à leurs militants des incitations sélectives, c’est-à-dire des rétributions réservées
               aux adhérents [Gaxie, 1977], qu’elles soient matérielles (emplois dans le parti ou dans les institutions publiques) ou symboliques
               (promotion sociale, sentiment d’appartenir à un groupe, de remplir une mission).
            

         

      

      
         2. Les partis dans la vie politique
         

         
            Une seconde perspective appréhende les partis dans leur environnement immédiat : la vie politique et les contextes institutionnels
               dans lesquels elle se déroule. L’étude de la vie politique est une tradition ancienne qui emprunte, notamment, ses instruments
               de description à l’histoire. Relater la vie politique, stricto sensu, consiste classiquement à faire la chronique des résultats électoraux et de la vie parlementaire. Analyser la vie politique
               amène, cependant, aussi à s’intéresser au contexte dans lequel évoluent les partis, c’est-à-dire à la structuration de l’espace
               d’interdépendance dans lequel s’inscrivent les organisations et leurs représentants [Offerlé, 2004].
            

         

         
            Cette structuration reflète, d’abord, la nature du système partisan. Observe-t-on, pour reprendre la distinction proposée
               par Maurice Duverger [1951], deux partis dominants capables de recueillir à eux seuls une majorité de gouvernement (bipartisme
               comme en Grande-Bretagne) ou une concurrence élargie à de multiples organisations (multipartisme) qui favorise l’émergence
               de coalitions (donc d’une entente) entre les partis pour gouverner ? Les facteurs institutionnels tiennent dans ce cadre un
               rôle important : le mode de scrutin (le scrutin majoritaire à un tour favorisant plutôt le bipartisme), la nature des postes
               en compétition (élection d’un corps de parlementaires et/ou d’un chef d’État aux pouvoirs substantiels, comme sous la Ve République), et d’une manière générale les normes constitutionnelles qui règlent le fonctionnement des institutions politiques.
               Une telle perspective ne doit pourtant pas verser dans un déterminisme réducteur qui ferait du contexte institutionnel ou
               de la Constitution le moule façonnant en dernière instance le rôle et la forme prise par les partis. Comme le suggère l’analyse
               de la présidentialisation des partis français sous la Ve République [François, 1998 ; Pütz, 2007], il faut tout autant observer comment les règles de la Constitution sont des contraintes
               pour l’activité partisane que comprendre en quoi le ralliement des principaux partis à la logique présidentielle contribue,
               en retour, à façonner l’interprétation et la portée des règles constitutionnelles, en l’occurrence à faire de l’élection présidentielle
               le cœur de la vie politique sous la Ve République. Dans ce cadre, l’analyse peut légitimement être élargie à l’étude des positions relatives des partis et de leurs
               relations. Tous les partis ont-ils des chances d’accéder au pouvoir ? Tous acceptent-ils les règles légales du système politique
               ou certains prétendent-ils accéder au pouvoir par des voies alternatives (révolutionnaires notamment) ? Autant de facteurs
               dont dépendent les alliances majoritaires possibles et dont découlent les stratégies mises en œuvre.
            

         

         
            Une dimension importante de l’environnement politique concerne aussi l’effet des opportunités institutionnelles sur les partis.
               Leur structure doit en effet beaucoup aux types de ressources que les leaders peuvent mobiliser et aux chances d’accéder,
               ou non, à des fonctions électives. Il va de soi que la forme d’un parti contraint à la clandestinité par un régime restreignant
               les libertés politiques aura peu de chose à voir avec la structure d’un parti évoluant dans une démocratie libérale. Au-delà
               de cette évidence, il faut souligner que l’étude des contextes institutionnels offre surtout l’intérêt de penser les trajectoires
               qu’empruntent les organisations en fonction de leur accès, plus ou moins aisé, à certaines fonctions électives et à certaines
               institutions publiques, nationales ou locales. Rémi Lefebvre [2001] a par exemple montré à propos du Parti socialiste français
               comment l’accès précoce aux responsabilités municipales dans l’entre-deux-guerres a façonné sa stratégie politique et sa forme.
               Les mairies ont constitué dès le début du siècle des trophées stratégiques pour les socialistes français, leur permettant
               de compenser une relative marginalité dans les arènes parlementaires nationales. L’accès aux ressources des municipalités
               et le développement d’une culture du gouvernement local ont alors doublement influencé le développement de la SFIO. D’abord
               en facilitant un apprentissage de la compétition électorale et de l’exercice de responsabilité, et ce faisant en contribuant
               à son insertion progressive dans le jeu de la politique représentative. Ensuite, parce que la place prise par les élus municipaux
               au sein du parti a marqué cette organisation qui a, dès lors, privilégié la conquête d’un fort ancrage municipal à l’implantation
               dans les entreprises et le monde ouvrier.
            

         

         
            La structuration de l’espace politique renvoie, enfin, à son degré de différenciation par rapport à d’autres activités sociales.
               Le processus de professionnalisation d’un corps de représentants dotés de savoir-faire spécifiques pouvant vivre de leurs
               activités publiques ne s’amorce – en France – que dans la seconde partie du xixe siècle (cf. chapitre 2). Or, l’émergence et le développement des partis, comme structures spécialisées dans la lutte politique,
               accompagne cette différentiation progressive des activités politiques. Analyser l’évolution des partis, c’est aussi saisir
               comment la politique se constitue en sphère différenciée d’activité et comment se forgent, parallèlement, des registres d’actions
               propres, par exemple : domestication de la pratique du vote et des campagnes électorales [Garrigou, 1992], recours croissant
               à des technologies spécialisées d’auscultation ou de sollicitation de l’opinion [Blondiaux, 1998].
            

         

         
            Analyser un espace d’interdépendance politique renvoie, enfin, à la logique des positions idéologiques et des discours qui
               structurent le débat politique. Les idéologies, constituées en langages et en grammaires d’action représentent à la fois une
               contrainte pour les acteurs, définissant ce qu’il est juste ou injuste de penser ou de faire, et l’un des moteurs de l’action, même s’il n’est pas le seul. L’histoire des doctrines politiques et
               des discours de pouvoir constituent donc un prolongement indispensable à l’étude des organisations politiques. Mais les doctrines
               politiques ne se résument pas aux productions des théoriciens. Elles reflètent aussi des représentations du monde propres
               à des groupes sociaux dont il faut étudier la diffusion. L’intérêt pour les idées politiques doit en ce sens s’accompagner
               d’un questionnement sur leur circulation et sur les conditions sociales de leur diffusion de leur décodage et de leur articulation
               aux croyances ordinaires [par exemple, Jacquemart, Albenga, 2015].
            

         

         
            Analyser la vie politique conduit, en définitive, à mettre l’accent sur la nature relationnelle des actes et des discours
               des partis qui ne reflètent donc pas une essence intemporelle mais les forces qui s’expriment dans l’espace d’interdépendance
               dans lequel ils s’inscrivent.
            

         

      

      
         3. Partis et société
         

         
            La troisième perspective consiste à appréhender les partis dans l’ensemble du système social sur lequel ils agissent ou dont
               ils reflètent les spécificités. On peut dégager ici deux axes d’analyse qui mettent chacun l’accent sur une dimension de cette
               relation entre partis et société.
            

         

         
            3.1 Les partis façonnés par le social
            

            
               Le premier s’adosse à une sociologie déterministe d’inspiration marxiste qui fait du politique un reflet de l’infrastructure
                  de la société. Dans la version la plus épurée et la moins convaincante de cette analyse, « toutes les luttes historiques,
                  qu’elles soient menées sur le terrain politique, religieux, philosophique (…) ne sont en fait que l’expression plus ou moins
                  nette des luttes de classes sociales » [Engels, 1984]. Les partis sont alors considérés comme l’expression politique des intérêts
                  d’une classe sociale. Une telle perspective est, bien sûr, trop réductrice. Elle considère les classes sociales comme des
                  entités homogènes dont les membres partageraient une vision identique du monde et de leurs intérêts. Elle prive, surtout,
                  la vie politique de toute consistance, interdisant en cela de penser ses spécificités.
               

            

            
               D’autres analyses, contemporaines, élargissent cette hypothèse déterministe, notamment aux dimensions culturelles. C’est,
                  d’abord, le cas du modèle que propose Stein Rokkan [Lipset, Rokkan, 1970] en isolant quatre clivages (ou conflits) fondamentaux qui ont façonné l’histoire sociale et culturelle des sociétés européennes depuis le xvie siècle (Église/État, centre/périphérie, travailleurs/possédants, urbain/rural) et sur lesquels reposeraient encore aujourd’hui
                  les systèmes partisans, chaque parti se positionnant par rapport à un, ou plusieurs, de ces clivages. Si le modèle est séduisant,
                  car il permet de comparer les systèmes de partis européens à partir d’un schéma unique, il est fragilisé par l’hypothèse d’un
                  « gel du système des partis » au xxe siècle. Il est, en effet, hasardeux de supposer que ces conflits qui traversent la société n’ont pas évolué depuis un siècle
                  et que de nouvelles lignes de clivage ne sont pas apparues. De plus, comment comprendre dans un tel cadre la disparition d’un
                  parti ou l’émergence d’une nouvelle force et saisir l’évolution des débats et des enjeux, si ce n’est en les ramenant à une
                  trame unique et immuable, si générale qu’elle résiste à toute tentative de falsification empirique ?
               

            

            
               On trouve, ensuite, dans les nombreux travaux qui s’intéressent aux logiques du militantisme une autre façon d’aborder la
                  question des relations entre partis et société. Les recherches consacrées à l’engagement politique, qui se sont multipliées
                  en France dans les années 1990, ont ainsi contribué à mieux saisir les articulations entre appartenances sociales et action
                  politique et à proposer une sociologie fine des trajectoires militantes. Ces travaux soulignent en particulier l’importance
                  des prédispositions à l’engagement (socialisation politique) et de l’insertion dans des groupes (familles, amis) politiquement
                  actifs pouvant servir de modèles d’identification et de réseaux d’accès aux partis [Recchi, 2001]. Le recours à des analyses
                  de « carrières militantes », perspective empruntée à la sociologie des mouvements sociaux [Fillieule, 2001 ; Agrikoliansky,
                  2002], permet en outre de recontextualiser l’étude des rétributions du militantisme [Gaxie, 1977] en les rapportant aux trajectoires
                  sociales et politiques des militants. Dans ce cadre, les appartenances ne sont plus réduites à la seule catégorie socioprofessionnelle,
                  mais reflètent des cheminements biographiques complexes qui articulent l’activité et le statut professionnel à des engagements
                  sociaux divers (privés notamment) et aux différentes séquences de l’engagement politique (de la simple adhésion à l’investissement
                  total pour la cause). Cet intérêt pour les étapes de la carrière militante permet en outre de mener une sociologie compréhensive
                  d’un engagement dont les rétributions ne prennent sens que par rapport aux attentes et aux représentations des militants.
               

            

            
               L’analyse du militantisme offre, de plus, de comprendre ce que les organisations partisanes doivent à l’insertion de leurs
                  adhérents dans des environnements politiques et sociaux spécifiques. À partir des travaux de Bernard Pudal [1989] sur les
                  logiques d’engagement au sein du PCF et de Frédéric Sawicki sur le PS [1997], les politistes français se sont engagés dans
                  cette voie et ont contribué à renouveler l’approche du phénomène partisan. F. Sawicki [1997], à partir d’une étude consacrée au PS, propose
                  ainsi d’analyser les partis à la lumière d’une « sociologie du milieu partisan » qui privilégie l’étude de leur(s) ancrage(s) concret(s) dans différents réseaux sociaux. Visant
                  à réconcilier l’analyse des stratégies internes aux organisations et des relations entre les partis et leur environnement
                  social, il montre comment le recrutement des fédérations d’un grand parti (le PS) dépend de l’histoire locale de cette formation,
                  du poids relatif dans la population de certaines catégories (les ouvriers, les enseignants) et des articulations entre le
                  combat politique et d’autres formes d’action sociale (syndicales ou associatives notamment). Les analyses du phénomène partisan
                  gagnent donc à développer une perspective « sociétale » centrée sur l’analyse de l’ancrage d’un parti dans un espace social
                  spécifique, à l’image des études consacrées au communisme français : les travaux d’Annie Fourcaut [1986] sur la banlieue parisienne,
                  de Michel Hastings sur Halluin [1991] ou ceux de Jean-Noël Rétière sur la Bretagne [1994]. Plus récemment les travaux d’Hélène
                  Combes [2011] sur les partis politiques mexicains, et, pour le cas français, ceux de Julien Fretel [2004] sur l’UDF, de Florence
                  Johsua [2015] sur la LCR, de Valérie Lafont [2001] sur le FN, de Julian Mischi [2010] sur le PCF ou de Vanessa Jérome [2014]
                  sur les Verts montrent ainsi qu’il est impossible de penser l’activité partisane sans replacer les organisations dans des
                  nébuleuses militantes qui les lient à d’autres secteurs (syndicats, associations, mouvements  sociaux, mais aussi milieux
                  intellectuels et artistiques, haute fonction publique, etc.) et sans retracer les trajectoires sociales qui conduisent les
                  militants à l’engagement politique. Bref qu’il est impossible de penser les partis hors de la société.
               

            

         

         
            3.2 La société façonnée par les partis
            

            
               Une tradition d’étude complémentaire met l’accent sur les fonctions tenues par les partis dans la société ou sur les effets
                  de leurs activités sur la structure sociale. Les analyses fonctionnalistes (voir, par exemple, Almond et Powell, 1978) appréhendent
                  ainsi les partis à la lumière des fonctions qu’ils sont censés remplir dans la société considérée comme un système dont chaque
                  élément contribue à la pérennisation de l’ensemble. Plusieurs fonctions sont alors attribuées aux partis (comme la sélection
                  des élites, la socialisation des individus, la traduction des demandes sociales en revendications puis en décisions politiques).
                  Cette perspective pèche cependant par l’impossibilité de démontrer empiriquement que certaines fonctions sont nécessaires
                  au système social et par le finalisme qu’introduit un tel raisonnement (tout ce qui se manifeste dans la société n’a pas une finalité bénéfique à l’ensemble).
               

            

            
               Il est cependant nécessaire d’étudier les conséquences des activités partisanes sur la société, sans devoir en présupposer
                  le caractère fonctionnel. Il relève de l’évidence, peut-être trompeuse, que la politique a des effets sur le social (par les
                  politiques publiques gouvernementales notamment). L’originalité des analyses dont il est question est de mettre en évidence
                  une conséquence non directement visible de l’activité des partis et de contribuer à nuancer l’approche déterministe (en terme
                  de reflet). En effet, la lutte partisane et la mobilisation des citoyens ont aussi pour conséquence de contribuer à structurer
                  la société en groupes, classes et intérêts qui ne dérivent pas seulement d’une superstructure, mais du travail incessant pour
                  dire ces groupes et exprimer leurs intérêts [Offerlé, 1994]. Les partis sont en ce sens aussi des « entreprises culturelles »
                  [Sawicki, 2001] productrices de normes et d’identités. Cette approche est inspirée d’une sociologie de la construction des
                  groupes et des catégories de perception du monde social [Boltanski, 1982]. Elle est par exemple opérationnalisée par les travaux
                  qui montrent combien fut déterminante l’action des partis ouvriers dans l’émergence d’un groupe d’agents se reconnaissant
                  dans la catégorie des « ouvriers » [Thompson, 1988]. Une telle perspective invite aussi à s’intéresser aux conditions concrètes
                  du « façonnage organisationnel » des militants [Sawicki, Siméant, 2009], c’est-à-dire à la façon dont l’offre et la culture
                  militante façonnent les milieux sociaux dans lesquels s’implantent les partis. Espaces de concurrence, les institutions partisanes
                  sont en sens aussi des lieux d’identification où se développent des sociabilités fortes et dans lesquels circulent des valeurs,
                  des croyances et des modèles de comportement. Les recherches empiriques consacrées à cette question suggèrent cependant que,
                  plutôt qu’un déterminisme centralisé, ce sont surtout des appropriations plurielles, parfois hétérogènes, voire contradictoires,
                  de ces modèles qu’on observe en pratique (par exemple, sur les mouvements de jeunes : Bargel, 2009 ; Bargel et Petitfils,
                  2009).
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